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A.M., 2019-05
Arrêté numéro V-1.1-2019-05 du ministre 
des Finances en date du 21 mai 2019

Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1)

Concernant le Règlement modifiant le Règlement 
31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et 
les obligations continues des personnes inscrites

Vu que les paragraphes 11°, 26° et 34° de l’article 331.1  
de la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1  
prévoient que l’Autorité des marchés financiers peut   
adopter des règlements concernant les matières visées à 
ces paragraphes;

Vu que les troisième et quatrième alinéas de l’arti- 
cle 331.2 de cette loi prévoient qu’un projet de règlement 
est publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
qu’il est accompagné de l’avis prévu à l’article 10 de la Loi 
sur les règlements (chapitre R-18.1) et qu’il ne peut être 
soumis pour approbation ou être édicté avant l’expiration 
d’un délai de 30 jours à compter de sa publication;

Vu que les premier et cinquième alinéas de cet article 
prévoient que tout règlement pris en vertu de l’article 331.1 
est approuvé, avec ou sans modification, par le ministre 
des Finances et qu’il entre en vigueur à la date de sa publi-
cation à la Gazette officielle du Québec ou à une date 
ultérieure qu’indique le règlement;

Vu que le Règlement 31-103 sur les obligations et 
dispenses d’inscription et les obligations continues des  
personnes inscrites a été approuvé par l’arrêté ministériel 
n° 2009-04 du 9 septembre 2009 (2009, G.O. 2, 4768A);

Vu qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

Vu que le projet de Règlement modifiant le Règlement 
31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et  
les obligations continues des personnes inscrites a été 
publié au Bulletin de l’Autorité des marchés financiers, 
volume 15, n° 42 du 25 octobre 2018 :

Vu que l’Autorité des marchés financiers a adopté le 
Règlement modifiant le Règlement 31-103 sur les obliga-
tions et dispenses d’inscription et les obligations continues 
des personnes inscrites le 29 avril 2019, par la décision 
n° 2019-PDG-0031;

Vu qu’il y a lieu d’approuver ce règlement sans 
modification;

En conséquence, le ministre des Finances approuve 
sans modification, le Règlement modifiant le Règlement 
31-103 sur les obligations et dispenses d’inscription et les 
obligations continues des personnes inscrites, dont le texte 
est annexé au présent arrêté.

Le 21 mai 2019

Le ministre des Finances,
Eric Girard

Règlement modifiant le Règlement 31-103 
sur les obligations et dispenses 
d’inscription et les obligations continues 
des personnes inscrites
Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1, a. 331.1, par. 11º, 26º et 34º)

1. L’article 14.6.1 du Règlement 31-103 sur les obliga-
tions et dispenses d’inscription et les obligations continues
des personnes inscrites (chapitre V-1.1, r. 10) est modi-
fié par le remplacement des paragraphes 1 et 2 par les
suivants :

« 1)  Dans le présent article, on entend par :

« chambre de compensation réglementée » : une 
chambre de compensation réglementée au sens du para-
graphe 1 de l’article 1 du Règlement 94-101 sur la com-
pensation obligatoire des dérivés par contrepartie centrale 
(chapitre I-14.01, r. 0.01); 

« contrat à terme standardisé », « dérivé visé », « dérivé 
visé compensé », « marché à terme », « option négociable » 
et « option sur contrat à terme » : ces expressions au sens 
de l’article 1.1 du Règlement 81-102 sur les fonds d’inves-
tissement (chapitre V-1.1, r. 39);

« 2)  Le paragraphe 2 de l’article 14.5.2 ne s’applique 
pas à la société inscrite dont le client ou le fonds d’inves-
tissement a déposé des fonds ou des titres auprès d’un 
membre d’une chambre de compensation réglementée ou 
d’un courtier à titre de marge pour les opérations à l’exté-
rieur du Canada sur les options négociables, les options 
sur contrats à terme, les contrats à terme standardisés ou 
les dérivés visés compensés lorsque les conditions sui-
vantes sont réunies :

Texte surligné 
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a)  le membre ou le courtier est membre d’une chambre 
de compensation réglementée, d’un marché à terme ou 
d’une bourse, si bien qu’il est soumis à une inspection 
réglementaire; 

b)  le membre ou le courtier a une valeur nette supé-
rieure à 50 000 000 $ d’après ses derniers états financiers 
audités; 

c)  selon une personne raisonnable, il serait plus avanta-
geux pour le client ou le fonds d’investissement de recou-
rir à ce membre ou à ce courtier plutôt qu’à un dépositaire 
canadien. ».

2.  1)  Le présent règlement entre en vigueur le 12 juin 
2019.

   2)  En Saskatchewan, malgré le paragraphe 1, si le 
présent règlement est déposé auprès du registraire des 
règlements après le 12 juin 2019, il entre en vigueur le 
jour de son dépôt.
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